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Développement régional et espace 
local : vers une régulation 
territorialisée 

J.-L. Klein 

Nous situerons le développe­
ment local dans le contexte du 
mode de régulation postkeyné-
sienne qui s'implante dans les 
sociétés postindustrielles. Nous 
ferons une synthèse de ce nou­
veau mode de régulation, en 
insistant sur la « territorialisation » 
de la gestion des rapports so­
ciaux. Nous ferons l'hypothèse 
que les nouveaux espaces de 
développement qui se configurent 
au niveau local, soient-ils décou­
pés par l'État, par les pouvoirs 
locaux ou par les mouvements 
sociaux, constituent les nouveaux 
lieux de «convergence», ce qui 
ne veut pas dire de consensus, 
d'acteurs sociaux d'ancrage diffé­
rent, tout comme le fut jadis l'État 
nation. En premier lieu nous 
analyserons le parcours du déve­
loppement régional dans le 
contexte de la régulation keyné-

sienne. Nous soutiendrons que 
développement régional et État 
nation sont associés et consti­
tuent un aspect important de la 
dimension spatiale de ce mode de 
régulation. Cela explique l'émer­
gence d'un discours critique qui 
prône le développement local et 
autonome. Ensuite, nous montre­
rons que la crise de la régulation 
keynésienne et de l'État nation 
place la problématique du déve­
loppement local dans une situa­
tion ambiguë. Tout le monde s'en 
réclame, ce qui pose un problème 
de définition. Comment se définit 
le développement local? Puis, en 
dernier lieu, nous soutiendrons 
que, malgré cette ambiguïté, ce 
qui importe, c'est que le local 
s'impose comme un réfèrent so­
cial important, sans pour autant 
exclure les conflits sociaux. De 
cette façon, nous entendons 

contribuer autant à la théorie de la 
régulation qu'à celle du dévelop­
pement local. 

La prééminence de l'État 
nation : du développement 
régional au développement 
local 

La notion de régulation s'est 
imposée comme un outil analyti­
que très puissant pour expliquer 
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190 révolution, les transformations et 
le déploiement du capitalisme 
depuis la parution du célèbre 
ouvrage d'Aglietta, Régulation et 
crises du capitalisme, en 1976. 
Par la suite, de nombreux travaux 
ont fait appel à cette notion et, 
comme le montrent Boyer (1986) 
et Delaunay (1986) dans deux 
rétrospectives critiques, leurs ex­
plications ne coïncident pas sur 
tous les points. Néanmoins, tous 
ces travaux confluent dans leur 
volonté d'expliquer ce qui consti­
tue pour Aglietta (1982) le pro­
blème essentiel : comment une 
cohésion sociale peut-elle exister 
dans le déchirement des conflits 
qui caractérisent la société capita­
liste? Il en découle donc une 
théorie de la régulation qui se 
rapporte aux mécanismes, dispo­
sitifs et stratégies qui permettent 
la reproduction du capitalisme à 
travers ses contradictions (Lung, 
1983). 

En général, malgré des prises 
de position qui tendent à rejeter 
l'économisme, les auteurs qui 
s'inspirent de cette théorie insis­
tent sur les régimes d'accumula­
tion du capital. Or, il se développe 
progressivement une approche 
plus sociale, qui privilégie moins 
l'accumulation du capital que la 
gestion globale des rapports so­
ciaux, en y associant le social et 
le politique, mais rarement l'es­
pace. Dans cette perspective, 
Bélanger et Lévesque (1988) sou­
tiennent que « la société doit être 

pensée comme un ensemble 
complexe de rapports sociaux qui 
ont leur dynamique propre et qui 
cependant se constituent en 
configurations stables, régulières, 
dans la mesure où ils sont 
compatibles les uns avec les 
autres » ; cette compatibilité, ajou­
tent-ils, « ne peut être dérivée 
mécaniquement d'une logique 
centrale unique ». 

La compréhension des méca­
nismes régulateurs passe donc 
nécessairement par l'étude de 
certains referents devenus « ins­
truments régulateurs», capables 
de produire ces configurations 
stables de rapports sociaux. Leur 
puissance résulte de leur capacité 
de susciter l'adhésion de larges 
couches sociales et, partant, de 
se constituer en lieu de conver­
gence pour des acteurs sociaux 
opposés. Dans le cadre de la 
régulation keynésienne, l'État na­
tion constitue certainement un de 
ces referents. Autour de lui, certes 
avec des visions différentes et 
des objectifs divergents, mais en 
faisant de lui un enjeu commun, 
ont convergé l'ensemble des ac­
teurs sociaux des sociétés occi­
dentales pendant des décennies. 
L'État nation s'est érigé comme 
un instrument des plus mobilisa­
teurs de la régulation keyné­
sienne. La centralisation caracté­
ristique de ce mode de gestion du 
social, le renforcement de l'admi­
nistration gouvernementale qu'il 
engendre, ainsi que les divers 
nationalismes privilégiant l'État 
comme instrument de promotion 
nationale, en témoignent. 

Or, paradoxalement, l'État na­
tion se voit renforcé par un autre 
instrument propre à la régulation 
keynésienne : le développement 
régional. Il s'ensuit une concep­
tion de l'espace régional particu­
lière à ce mode de régulation. Les 
exemples classiques de la « Ten­
nessee Valley Authority » dans les 
années trente aux États-Unis, de 
la « Casa per il Mezzogiomo » 

dans les années cinquante en 
Italie et du Bureau d'aménage­
ment de l'Est du Québec dans les 
années soixante au Québec, ainsi 
que l'application de la stratégie de 
développement polarisé à peu 
près partout dans le monde occi­
dental (« développé » et « sous-
développé ») dans les années 
soixante et soixante-dix, qui ac­
compagnaient justement l'applica­
tion des politiques keynésiennes, 
illustrent cette association entre le 
renforcement de l'État nation et le 
développement régional. 

Il est donc possible de faire 
l'hypothèse que les diverses 
formes de ce qu'on appelle déve­
loppement régional sont ancrées 
dans la régulation keynésienne de 
l'accumulation du capital et des 
rapports sociaux. D'ailleurs, la 
notion de développement régional 
elle-même date de cette époque. 
Comme l'explique Hamelin 
(1989), cette notion, de même 
que la plupart des dérivations 
operatives du mot région, apparaît 
dans la littérature pendant la 
deuxième partie du vingtième 
siècle, c'est-à-dire en même 
temps que s'affermit la régulation 
keynésienne. 

La régulation keynésienne à 
l'échelle régionale a suivi plu­
sieurs formules. Rappelons les 
notions de région-plan, région 
d'aménagement, région adminis­
trative et région polarisée. Ces 
notions véhiculent des conceptua­
lisations operatives de l'espace, 
qui poursuivent des objectifs de 
modernisation, d'urbanisation et 
d'industrialisation des régions 
considérées comme en retard. 
Dans la plupart des cas, ce sont 
les régions rurales qui sont jugées 
telles. Bien que différentes sur le 
plan instrumental, toutes ces for­
mules reposent sur la même 
stratégie de développement : la 
diffusion des modèles de produc­
tion et de consommation propres 
aux régions centrales (Santos, 
1973; Gore, 1984). 



Cette stratégie répondait à des 
pressions de deux ordres. D'une 
part, les revendications sociales 
et économiques des classes so­
ciales démunies, ainsi que les 
idéologies humanistes, amenaient 
les administrations gouvernemen­
tales à formuler des stratégies 
pour affronter les disparités so­
ciales et spatiales. Il en résultait 
une préoccupation pour l'équilibre 
économique et la justice sociale. 
D'autre part, l'expansion du mar­
ché intérieur, aspect essentiel des 
politiques keynésiennes, impli­
quait l'intégration au marché des 
populations des régions périphéri­
ques, ce qui suscitait la décon­
centration des industries et de 
l'administration gouvernementale, 
et la mise en place de politiques 
universelles de sécurité sociale. 

Le développement régional 
devient donc partie intégrante du 
paradigme étatiste de la planifica­
tion et de la mise en valeur des 
ressources humaines et physi­
ques. Il en résulte une gestion du 
territoire conçue par l'administra­
tion gouvernementale selon une 
conception étatique du dévelop­
pement. Elle répond à des cri­
tères de spécialisation sectorielle. 
Selon cette conception, des ré­
gions optimalement spécialisées, 
procurant les meilleurs rentes de 
situation aux entreprises, accélè­
rent la croissance nationale, me­
surée évidemment selon le pro­
duit intérieur. 

La région devient ainsi l'é­
chelle privilégiée d'intervention de 
l'État dans la modernisation des 
modes de vie locaux et dans la 
planification de la croissance éco­
nomique. Or, il s'agit d'un espace 
conçu selon des critères adminis­
tratifs et politiques. Les critères 
administratifs sont ceux de la 
rationalité planificatrice, qui do­
mine dans les différents minis­
tères et institutions gouvernemen­
tales. Les critères politiques sont 
associés aux pressions des 
groupes sociaux sur les gouver­

nements. Dans tous les cas, les 
administrations étatiques décou­
pent les territoires nationaux se­
lon les besoins de la gestion 
centralisée des rapports sociaux. 
Les régions sont les pièces d'un 
puzzle dont le sens et l'intégration 
se trouvent dans l'État, dans l'État 
nation : ce sont des espaces 
contigus, isomorphes, euclidiens. 
Cette conception du développe­
ment régional ne manque pas de 
susciter un discours critique qui 
dénonce ses effets homogénéi­
sants, déstructurants et marginali-
sateurs. 

D'une part, des auteurs qui 
pourtant avaient expérimenté le 
développement régional de type 
keynésien, tels Friedmann et 
Stôhr (qui avaient appliqué la 
théorie du développement polari­
sé en Amérique latine pendant les 
année soixante-dix), changent 
leur fusil d'épaule et s'érigent en 
promoteurs de la stratégie de 
développement local après avoir 
constaté l'échec du développe­
ment centralisé (Friedmann, 
1985; Stôhr et Taylor, 1981). 
D'autre part, dans certains terri­
toires marginalisés par l'action 
étatique ou « périphérisés » par 
celle du capital, des citoyens se 
mobilisent pour défendre leur 
mode de vie. Poussés par le 
besoin de résister aux actions 
déstructurantes de l'administra­
tion étatique, menées souvent au 
nom du développement régional, 
ces mouvements sociaux prônent 
un mode de gestion du territoire 
qui oppose l'intégration horizon­
tale et territoriale, la polyvalence 
et la participation à l'intégration 
sectorielle et verticale, à la spé­
cialisation et à l'intensification de 
la division du travail qu'on essaie 
de leur imposer (Dionne et Klein, 
1982). Il s'en dégage une vision 
alternative de l'intervention spa­
tiale : le développement local. 
Dans cette perspective, le local 
n'est pas un instrument de ges­
tion étatique du social, mais le 

résultat de l'emprise des citoyens 
sur leurs espaces de vie (Weaver, 
1984). 

Cette nouvelle conception du 
local apparaît comme une 
réponse à la régulation keyné-
sienne. Comme l'explique May 
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192 teurs, et l'opposition à ces mo­
dèles se fait au nom du dévelop­
pement local. Cependant, avec la 
crise de la régulation keyné-
sienne, l'utilisation de la notion de 
développement local devient am­
biguë, car l'administration gouver­
nementale change de discours, 
s'adaptant aux nouveaux types de 
conflits qu'affronte la société capi­
taliste. Cela résulte du fait que 
l'espace national ne constitue 
plus un cadre efficace de conver­
gence et de consensus. Autant 
dans les pays « développés » 
(Claval, 1986) que dans ceux 
qu'on dits « sous-développés » 
(Morales, 1986), la crise du 
concept d'État nation entraîne non 
seulement la crise des stratégies 
de développement régional, mais 
aussi le renforcement des sys­
tèmes sociaux localisés. 

Si, jadis, les mécanismes key-
nésiens de régulation, tels le 
protectionnisme économique, les 
paiements de transfert, la « provi-
dentialité » de l'État et les inves­
tissements public, donnaient à 
l'État nation un rôle prééminent 
dans l'établissement d'une cohé­
rence entre la sphère de la 
production et celle de la reproduc­
tion, ces mécanismes ont perdu 
de leur efficacité, et des respon­
sabilités assumées par l'État na­
tion sont transférées à des struc­
tures tantôt supranationales (li­
bre-échange, accords du GATT, 
Banque mondiale, etc.), pour ce 
qui est de la régulation de la 

sphère économique, tantôt infra-
nationales (structures d'aménage­
ment et de concertation, corpora­
tions locales de promotion, institu­
tions paragouvernementales, 
conseils régionaux, etc.), pour ce 
qui est de la gestion du social. La 
sphère économique se mondia­
lise alors que celle du social se 
localise. La gestion nationale de 
la sphère économique a donc été 
remplacée par une gestion au 
moins continentale, alors que les 
espaces locaux semblent plus 
appropriés à la gestion du social 
(Klein, 1988). 

Pendant les années quatre-
vingt, la consigne du développe­
ment local s'est imposée, autant 
dans les administrations étatiques 
que dans les institutions locales 
représentatives de la société ci­
vile, mais elle prend dans chaque 
cas des sens différents. Ainsi, 
dans l'actualité, des projets diver­
gents, voire opposés, sont véhicu­
lés au nom du développement 
local, de l'autonomie et du retrait 
de l'État. Deux approches polari­
sent les tendances dominantes en 
cette matière. 

Il y a, d'une part, une ap­
proche néoconservatrice qui 
consiste à dissocier la « sphère 
politique » de la « sphère sociale 
ou non politique», dans le but 
d'alléger le fardeau financier que 
les programmes sociaux repré­
sentent pour l'État et de faire 
assumer les coûts de l'autonomie 
du développement à la société 
civile, c'est-à-dire, par exemple, 
aux institutions locales, à la fa­
mille ou aux associations volon­
taires. Cela équivaut à une sorte 
de privatisation du développe­
ment local. Une deuxième ap­
proche, plus radicale, prône aussi 
un certain retrait de l'État, mais 
dans un but différent. Ce qui est 
visé, c'est la configuration d'es­
paces d'autonomie où puissent 
s'affirmer des solidarités territo­
riales et des referents identitaires 
(Klein et Tremblay, 1989). Cette 

deuxième approche est basée sur 
la latéralisation des rapports so­
ciaux (Offe, 1985; Bélanger, 
1989). 

Le problème ne se pose donc 
plus de la même façon que 
pendant la régulation keyné-
sienne. Jadis, l'administration éta­
tique appliquait une approche 
centralisatrice associée au déve­
loppement régional et le discours 
alternatif prônait une démarche 
décentralisatrice et mettait de 
l'avant le développement local. 
Aujourd'hui, le discours dominant 
a changé et le développement 
local tout comme l'autonomie du 
local y ont été intégrés. 

Le local à la rescousse : vers 
une régulation territorialisée 

Le local s'impose comme un 
niveau important de régulation du 
social, dans le contexte du rem­
placement de l'instrument de ré­
gulation « État nation ». Le pou­
voir se disperse et des niveaux 
inférieurs de l'État, ainsi que des 
institutions de la société civile, 
assument des fonctions régula­
trices de plus en plus importantes. 
Au Québec, l'établissement de 
structures de concertation à l'é­
chelle régionale témoigne de la 
réorganisation de l'administration 
locale et d'une certaine territoriali-
sation de la gestion étatique. 
L'État se redéploie. Ainsi, la ges­
tion locale des rapports sociaux 
se modifie tout en devenant de 
plus en plus importante dans la 



gestion du social dans son en­
semble (Klein et Gagnon, 1989). 

La plupart des auteurs qui ont 
expliqué les aspects territoriaux 
de la crise de la régulation 
postkeynésienne ont privilégié les 
grands espaces (ex. Harvey et 
Scott, 1988). En général, leurs 
études portent sur les régimes 
d'accumulation du capital et insis­
tent sur la flexibilité de ceux-ci. Or, 
les quelques études qui portent 
sur la gestion postkeynésienne 
des rapports sociaux à l'échelle 
locale s'accordent aussi sur une 
sorte de flexibilité. Au régime 
d'accumulation flexible semble 
s'articuler un mode flexible de 
gestion des rapports sociaux. 

Un numéro récent de la RIAC 
qui confronte les modifications 
apportées à la gestion du social 
au Québec et en France montre 
que l'État perd son rôle prépondé­
rant et que les solidarités pri­
maires et communautaires pren­
nent le relais (Hamel, Manseau et 
Saez, 1988). Il s'établit une ges­
tion combinée du social. D'une 
part, les dispositifs centraux de 
l'administration étatique conser­
vent leur fonction d'encadrement 
par des moyens administratifs et 
financiers, mais la responsabilité 
d'établir des consensus est trans­
férée aux sociétés locales. L'ac­
tion de l'État est encore primor­
diale, mais elle est impuissante à 
« produire du sens ». Ce sont les 
mouvements de la société civile 
et, faisons-nous l'hypothèse, les 
institutions locales et régionales 
qui assurent cette fonction. 

Le nouveau modèle intègre les 
sociétés locales à la fonction 
régulatrice mais, contrairement au 
modèle keynésien, ne nie pas leur 
autonomie. Le Welfare State est 
remplacé par une « gestion asso­
ciée du social» (Maurel, 1988). 
La gestion du social prend une 
forme mixte, où coexistent des 
mécanismes anciens et nou­
veaux, où convergent l'État et la 
société civile, dans une démarche 

associée : l'un fournit l'encadre­
ment, l'autre produit le sens. La 
société civile est appelée à assu­
mer des fonctions nouvelles dans 
la gestion du social tout en 
jouissant de nouvelles marges de 
liberté et d'autonomie. 

Une recherche récente menée 
dans le Saguenay-Lac-Saint-
Jean, région périphérique du 
Québec, montre que la coexis­
tence de l'autonomie et de l'enca­
drement constitue une caractéris­
tique importante du mode pos-
tkeynésien de régulation (Klein et 
Gagnon, 1989). Cette coexis­
tence a moins un « effet de 
tiraillement » qu'un effet structu­
rant d'un nouvel espace de régu­
lation. L'autonomie et la dépen­
dance ne semblent pas contradic­
toires dans le contexte du 
capitalisme postkeynésien. Le 
transfert de certaines respon­
sabilités depuis les paliers cen­
traux de l'État vers la société 
civile localisée constitue un as­
pect majeur de ce que nous 
appelons « régulation territoriali-
sée ». 

La territorialisation de la ges­
tion des rapports sociaux n'impli­
que pas que les divergences 
sociales soient effacées. Certes, 
la stratégie de la concertation, qui 
s'impose d'ailleurs, prône une 
sorte d'extra-socialité de la ré­
gion. Les différences sociales 
sont exclues sous le prétexte des 
proximités territoriales. Mais l'a­
doption du cadre régional de 
gestion du social permet de repo­
ser les conflits, sans les exclure. 
Dans ce cas, les conflits sont 
ancrés dans le territoire et l'enjeu 
n'est pas la gestion efficace du 
social mais le contrôle local du 
développement. Rappelons les 
deux approches théoriques qui 
polarisent les tenants du contrôle 
local du développement. 

1) La première, plutôt écono­
mique, met de l'avant le rôle de la 
technologie comme facteur de 
renversement des rapports entre 

les acteurs locaux. C'est dans ce 
contexte qu'est formulée la théo­
rie de l'organisation territoriale de 
la technologie (Gilly, 1987). On 
fait l'hypothèse que plus le niveau 
technologique d'une entreprise 
est élevé plus elle valorise les 
propriétés de son environnement. 
Ici, l'environnement apparaît sous 
un nouvel angle : l'aspect organi-
sationnel (les institutions publi­
ques, parapubliques et privées et 
les associations). Cette théorie 
vise à produire un système pro­
ductif local dont la spatialité ré­
sulte de l'ensemble des articula­
tions qui se nouent entre re­
cherche scientifique et réalisation 
technologique. Les rapports insti­
tutionnels y sont aussi importants 
que les rapports personnels. Le 
but est de contrer les effets 
marginalisateurs de la dualisation 
économique et sociale et de 
mieux intégrer le local au marché 
mondial. 

2) La deuxième approche du 
développement local est celle que 
l'on appelle « développement par 
en bas ». Elle vise à promouvoir 
un processus intégral qui donne 
toutes les opportunités aux indivi­
dus, groupes sociaux et commu­
nautés locales, et mobilise l'en­
semble des capacités et des 
ressources pour le bénéfice de la 
communauté en termes sociaux, 
économiques et politiques 
(Dionne, 1989). Cette approche 
prône la mise en valeur intégrée 
des ressources humaines et phy­
siques. Les ressources sont un 
capital et non un revenu. Elle 
privilégie les besoins de la base, 
l'échelle humaine, les ressources 
locales, ainsi qu'une technologie 
appropriée plutôt qu'élevée. Dans 
ce cas la marginalisation est vue 
plutôt comme un effet positif. 

Dans tous les cas, il s'est 
établi un consensus sur la perti­
nence de la territorialisation de la 
gestion du social, ce qui implique 
une vision horizontale des rap­
ports sociaux Le local semble 
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194 s'imposer comme un réfèrent ma­
jeur autour duquel s'articulent de 
nouvelles configurations stables 
de rapports sociaux. Il s'impose 
comme un des « espaces du 
politique » : le territoire devient 
projet pour les divers acteurs 
sociaux, tout en structurant les 
rapports de pouvoir entre les 
acteurs de la société civile et 
entre celle-ci et l'État. Et tout 
l'enjeu est là, dans le contrôle des 
représentations identitaires qui ré­
sultent du renforcement de l'es­
pace local comme structure de 
régulation, en remplacement de 
l'État nation. 

L'établissement de dispositifs 
locaux de régulation est vécu 
différemment par les divers ac­
teurs. Les entreprises, l'État et les 
acteurs locaux n'ont pas la même 
territorialité, ce qui entraîne des 
visions différentes de ce qu'est le 
local aux plans social et spatial. 
Le choix d'un cadre institutionnel 
et d'un cadre territorial pose 
l'espace au centre d'un enjeu de 
pouvoir. Les gouvernements es­
saient d'instituer des espaces 
d'appartenance à partir de sym­
boles imposés, alors que les 
groupes sociauxancrés locale­
ment établissent des réseaux sur 
la base de projets sociaux et 
économiques. Ces deux dé­
marches impliquent des décou­
pages et les échelles, tout en 
étant locales, ne coïncident pas 
toujours. En fait, ce sont des 

conceptions différentes du local 
qui s'affrontent. 

Le local est vu par les stra­
tèges gouvernementaux comme 
un lieu de concertation entre des 
acteurs sociaux qui ont des inté­
rêts différents. Mais la réalité 
démontre que cette convergence 
spatiale, loin d'effacer les conflits 
sociaux et les hiérarchies so­
ciales, les repose sur un autre 
plan, le plan spatial (Brassard, 
1987). La concertation implique le 
choix d'un découpage spatial qui 
détermine son cadre territorial. Or, 
un tel choix n'est pas neutre et 
peut aider à imposer l'hégémonie 
de certaines classes sociales. 

Le local constitue donc une 
échelle de la régulation que plu­
sieurs auteurs ont associée au 
pouvoir municipal (communal), 
mais à tort. Les entreprises, les 
institutions paraétatiques, les or­
ganisations sociales et économi­
ques, les mouvements sociaux, 
constituent aussi l'espace local. Il 
importe d'insister particulièrement 
sur les mouvements sociaux, qui 
nous apparaissent comme un 
facteur dynamisateur de la politi­
que régionale et rénovateur du 
développement local. Les activi­
tés culturelles et récréatives, le 
respect de l'environnement et du 
patrimoine, les services aux popu­
lations démunies, la qualité de la 
vie, constituent autant d'objets de 
préoccupation qui s'imposent 
comme des préalables à tout 
développement local durable, en 
bonne partie grâce à la pression 
et à l'intervention des mouve­
ments sociaux (Gagnon, 1985). 
La mise en valeur du patrimoine 
pour l'utilisation recréo-touristi-
que, pour la conservation ou pour 
l'amélioration de la qualité de la 
vie des citoyens est souvent 
orientée par leur intervention. 
C'est ainsi que les mouvements 
sociaux deviennent un contre-
courant qui découpe le territoire 
de façon spécifique. 

Conclusion 
Dans le contexte de la régula­

tion localisée, la responsabilité 
d'établir des consensus est trans­
férée aux sociétés locales, l'ins­
trument État nation n'étant plus 
assez mobilisateur pour les pro­
duire à l'échelle nationale. Celle-ci 
s'avère inefficace pour produire 
ces configurations stables de rap­
ports sociaux qui permettent la 
reproduction du capitalisme mal­
gré les contradictions et les 
conflits : c'est le local qui devient 
l'échelle appropriée pour cette 
fonction. Cependant, il ne faut pas 
conclure que la fonction du local 
se limite à la légitimation d'un 
modèle imposé, comme c'était le 
cas des organismes régionaux 
sous le mode de régulation key-
nésien (je pense aux conseils 
régionaux de développement, ou 
CRD, établis dans les régions du 
Québec, par exemple). L'Etat et la 
société civile convergent dans 
une démarche associée, mais 
sans entretenir des rapports mé-
canistes. Il s'établit une certaine 
compatibilité entre des tendances 
divergentes qui ne dérivent pas 
mécaniquement d'une logique 
centrale unique. 

Dans cette perspective, le 
choix d'une échelle appropriée, 
c'est-à-dire l'établissement du ca­
dre spatial du développement 
local, est au centre du problème 
qui se pose aux acteurs sociaux. 
Un cadre spatial trop vaste, 
comme c'est le cas des régions 
administratives au Québec, 
étouffe les dynamismes locaux, 
parce qu'il oblige des acteurs à 
choisir entre un trop grand nom­
bre de priorités dont plusieurs ne 
les concernent pas directement. 
C'est la stratégie de la concerta­
tion. Une liste de problèmes est 
élaborée. Ensuite, par un proces­
sus de consultation où la partici­
pation est importante mais diluée, 
la liste des priorités est établie en 
fonction du poids social ou quanti­
tatif de ceux qui subissent ces 



problèmes. Dans ce contexte, la 
concertation reproduit la dynami­
que concentratrice mais à une 
échelle régionale. Par contre, une 
démarche plus fine amène à 
choisir une échelle de gestion qui 
correspond aux systèmes sociaux 
localisés, ce qui permet la corres­
pondance entre les espaces de 
gestion politique et les espaces 
de la gestion du social (Lévy, 
1989). 

Ainsi, la convergence des ac­
teurs sociaux sur la pertinence du 
niveau local comme espace pri­
mordial de gestion du développe­
ment n'équivaut pas nécessaire­
ment à l'évacuation des conflits 
sociaux. La régulation se localise 
dans le sens d'une convergence 
des acteurs sociaux locaux autour 
d'un niveau de gestion du social, 
mais ceux-ci ne partagent pas le 
même projet social. Certes, la 
différence, l'autonomie, les solida­
rités ont maintenant droit de cité, 
mais qu'en faire? Assumer les 
frais de la privatisation? Dans ce 
cas le désengagement de l'État et 
l'autonomie du local conduiraient 
à la dualisation spatiale, c'est-à-
dire à l'établissement de « ci­
toyennetés » de plusieurs clas­
ses. D'un autre point de vue, il 
existe la perspective des consen­
sus locaux autour du contrôle 
local du développement. 

Mais attention, cela ne devrait 
pas nous amener à prôner un 
développement à la mesure des 
ressources financières locales. 
Celles-ci sont trop faibles, à 
cause de la concentration finan­
cière inhérente au développement 
inégal du capitalisme (qui n'est 
peut-être plus à la mode mais qui 
demeure une réalité) et de la 
centralisation propre à la régula­
tion keynésienne. Ce qui s'impose 
plutôt dans le cadre de cette 
perspective, c'est la maîtrise lo­
cale du développement, c'est-à-
dire l'établissement de méca­
nismes permettant aux acteurs 
locaux de gérer leur développe­

ment de façon à faire les meilleurs 
choix par rapport à la qualité de la 
vie des citoyens, mais aussi de 
redresser les effets du développe­
ment inégal. Car, s'il est vrai que 
tous les espaces sont locaux, 
certains sont plus locaux que 
d'autres ! 

Juan-Luis Klein 
Groupe de recherche et 
intervention régionales 

Université du Québec à Chicoutimi 
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